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Detachement
Question écrite n° 39057

Texte de la question

M. Alain Gest appelle l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la
decentralisation sur les conditions de reintegration dans leur administration d'origine des fonctionnaires
territoriaux dont le detachement ou la disponibilite a pris fin, qui semblent moins favorables que celles dont
beneficient les fonctionnaires de l'Etat et les fonctionnaires hospitaliers. Il lui demande si le Gouvernement a
l'intention de prendre des dispositions, passant notamment par une modification de la loi du 26 janvier 1984
portant statut de la fonction publique territoriale, afin de reparer ce que les interesses considerent comme une
injustice.

Texte de la réponse

A plusieurs reprises, la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 a ete modifiee pour ameliorer les conditions de
reintegration des fonctionnaires territoriaux a l'expiration d'un detachement ou d'une periode de disponibilite.
Ces conditions sont desormais tout a fait comparables a celles des autres fonctions publiques. S'agissant du
detachement, la loi no 85-97 du 25 janvier 1985 a introduit la prise en charge par le centre competent du
fonctionnaire territorial qui ne peut etre reintegre dans sa collectivite d'origine, faute d'emploi vacant. La loi no
87-529 du 13 juillet 1987 a ajoute que le fonctionnaire detache qui est remis a la disposition de sa collectivite ou
de son etablissement d'origine avant l'expiration normale de la periode de detachement pour une cause autre
qu'une faute commise dans l'exercice de ses fonctions et qui ne peut etre reintegre dans son corps ou cadre
d'emplois d'origine faute d'emploi vacant continue d'etre renumere par l'organisme de detachement au plus tard
jusqu'a la date a laquelle le detachement devait prendre fin. La loi no 92-125 du 6 fevrier 1992 a etendu la prise
en charge par le centre competent au fonctionnaire territorial qui etait detache aupres d'une personne physique
et qui ne peut etre reintegre dans sa collectivite d'origine, faute d'emploi vacant. La loi no 94-1134 du 27
decembre 1994 a complete le dispositif de prise en charge par une periode prealable de maintien en surnombre
pendant un an dans la collectivite d'origine. En outre, lorsqu'il est mis fin au detachement d'un fonctionnaire
territorial occupant un emploi fonctionnel et que la collectivite ne peut lui offrir un emploi correspondant a son
grade, celui-ci peut demander soit a etre pris en charge par le Centre national de la fonction publique territoriale,
soit a beneficier, de droit, du conge special, soit a percevoir une indemnite de licenciement. S'agissant de la
disponibilite, la loi no 85-97 du 25 janvier 1985 a aligne les conditions de reintegration des fonctionnaires
territoriaux en disponibilite d'office apres conges de maladie et en disponibilite pour raisons familiales sur celles
prevues pour les fonctionnaires territoriaux detaches. La loi no 94-1134 du 27 decembre 1994 a precise les
conditions applicables dans les autres cas de disponibilite. Comme dans la fonction publique de l'Etat, une des
trois premieres vacances doit etre proposee par la collectivite si la duree de la disponibilite n'a pas excede trois
annees. Il n'est donc pas envisage de modifier ces dispositions.
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